
Contre-projet ä l’initiative « Pour 

le renvoi des etrangers criminels »
Le contre-projet reprend la principale exigence de l ’initiative demandant le renvoi des etran­
gers criminels. Contrairement ä l ’initiative, il ne fournit pas une liste arbitraire de delits mais il 
suit une systematique et subordonne le renvoi ä la lourdeur de la peine prononcee et non 
pas au genre de delit. Par ailleurs, le contre-projet garantit le respect des dispositions consti- 
tutionnelles et du droit international.

Contenu

L’initiative popula ire « Pour le renvoi des etrangers crim inels » (in itiative sur le renvoi) vise ä 
expulser les etrangers ayant commis certains delits. Parmi ces infractions, on trouve des 
delits graves mais aussi le sim ple vol ou la perception abusive de prestations des assuran- 
ces sociales ou de l’a ide sociale. De plus, selon l’initiative, les personnes concernees doivent 
faire l’objet d ’une interdiction d ’entrer sur le territoire et celles qui contreviennent ä cette in- 
terdiction ou qui entrent illegalem ent seront punissables. La marge d ’appreciation dontd is- 
posent actuellem ent les autorites pour appliquer de telles mesures serait supprimee.

Que veut le contre-projet ?

Le problem e de la crim inalite  des etrangers preoccupe la population suisse. II s ’agit mainte- 
nant de ten ir com pte de ce malaise, de trouver des solutions concretes et d ’eviter de rendre 
le debat emotionnel. Comm e l’initiative, le contre-projet prevoit que les etrangers ayant 
commis des delits graves comme un assassinat, un meurtre, un viol ou une infraction grave 
ayant tra it ä l'a ide sociale seront renvoyes. A  la difference de l’initiative, le contre-projet fait 
aussi figurer sur la liste les lesions corporelles graves ainsi que les escroqueries d’ordre 
econom ique. A insi, le contre-projet va ä juste titre plus loin que l’initiative sur le renvoi. Une 
form ulation d 'ordre general garantit que, independam m ent de l’acte commis, la lourdeur de 
la peine est preponderante pour un renvoi. Ainsi, les cas benins n ’entraTneront pas un renvoi 
et tous les delits graves seront pris en compte.

Le contre-projet respecte les principes de l’Etat de droit tels que la proportionnalite. Par ail­
leurs, aucune disposition du droit international ne sera violee.

Des dispositions concernant l’ integration completent le contre-projet. L ’integration - dans le 
sens d ’exiger et d ’encourager - est une mesure preventive qui doit etre assumee conjointe- 
ment par la Confederation, les cantons et les communes. L’integration, c’est de la preven- 
tion, c ’est le m eilleur m oyen de prevenir que des etrangers basculent dans la criminalite. Ces 
d ispositions com plem enta ires sont la suite logique de la politique m igratoire moderne menee 
avec succes par la Suisse.



Consequences en cas d’acceptation de l’initiative sur le renvoi

L’initiative sur le renvoi donne l’illusion que des solutions simples et drastiques sont possi- 
bles. Avec l'initiative, des renvois seraient certes prononces mais ils ne pourraient pas etre 
executes. On eveille ainsi de faux espoirs.

En cas d ’acceptation de l’initiative, son application entraTnerait d’importantes collisions avec 
des garanties inscrites dans la Constitution federale, notamment le principe de non- 
refoulement, la protection de la vie privee et fam iliale ou la proportionnalite.

L'initiative contient une liste plutöt aleatoire de differents delits qui, independam m ent de la 
lourdeur de la peine prononcee dans chaque cas, doivent entra iner autom atiquem ent la pri- 
vation du titre de sejour. Concretement, cela signifie qu ’une effraction entraTne le retrait du 
titre de sejour mais ce n’est pas le cas lorsqu’une peine de privation de liberte de plusieurs 
annees est prononcee suite ä une grave escroquerie.

Consequences en cas d’acceptation du contre-projet

Le contre-projet n’est pas une pale copie de l’initiative. II est coherent, ne cree pas de pro- 
blemes jurid iques et peut vraim ent etre applique. II garantit le respect des droits et des prin- 
cipes fondam entaux de la Constitution federale mais aussi les obligations relevant du droit 
international dejä lors de la decision relative au retrait du droit de sejour et pas seulement 
lors de son execution. Le contre-projet permet d ’eviter les difficultes previsibles qui survien- 
dront lors de la mise en oeuvre de l’in itiative sur le renvoi.

Position du Groupe

L’initiative populaire « Pour le renvoi des etrangers crim inels » a ete declaree valable le 7 
mars 2008. Cette initiative jou it d ’une grande popularite au sein de la population. C ’est pour- 
quoi le Conseil federal a presente en juin 2009 un contre-projet indirect qui prevoyait de mo- 
difier la loi actuelle sur les etrangers. Le Conseil des Etats l’a renvoye ä la com mission car il 
estimait que ce contre-projet indirect ne permettait pas de contrer l’initiative. II etait donc ne- 
cessaire d ’e laborer un contre-projet direct.

Apres avoir dejä presente son contre-projet le 28 janvier 2010, le Groupe a joue un röle de- 
term inant dans l’elaboration du contre-projet direct.

Au debut des discussions, la validite de l’ initiative a ete äprement controversee. A lors que le 
Conseil federal avait dejä declare valable l’initiative dans le message publie en 2009, le 
Conseil des Etats s’est rallie ä cette decision durant la session de printem ps 2010 et le 
Conseil national en a fait de meme durant la session d ’ete. Par 28 voix contre 12, le Groupe 
a declare l’initiative valable mais il la rejette avec vehemence.
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Les faits : le contre-projet est m eilleur que l’initiative

1. Si l’on com pare le catalogue des delits pris en compte dans l’in itiative et dans le contre- 
projet, il ressort que le contre-projet suit une system atique et tient compte de toutes les in- 
fractions graves quel que soit le genre de delit. En revanche, l’ initiative renferme un cata­
logue arbitra ire d ’infractions et m elange delits graves et cas benins. Le contre-projet re- 
prend les delits graves m entionnes dans l’initiative. Y sont ajoutes les lesions corporelies 
graves et une liste d ’infractions ayant tra it ä des contributions de droit public ou les escro- 
querie d ’ordre econom ique. Ainsi, le contre-projet va ä juste titre plus loin que l’initiative 
sur le renvoi.

Initiative Contre-projet

Art. 121- Cst.
Ils (les etrangers) sont prives de leur 
titre de sejour, independam m ent de leur 
Statut, et de tous leurs droits ä sejour- 
ner en Suisse:

Art. 1 2 1 b -  Cst. (nouveau)
1 Les etrangers qui m enacent la securite du 
pays peuvent etre expulses de Suisse (ancien 
art. 1 2 1 , al. 2 )
2 Les etrangers sont prives de leur droit de se­
jour et renvoyes dans les cas suivants:

a. s'ils ont ete condam nes par un juge- 
ment entre en force pour meurtre, viol, 
ou tout autre delit sexuel grave, pour un 
acte de violence d'une autre nature tel 
que le brigandage, la traite d'etres hu- 
mains, le trafic de drogue ou l'effraction; 
ou

a. ils ont commis un assassinat, un meurtre, un 
viol, des lesions corporelles graves, un brigan­
dage qualifie, une prise d ’otage, un acte rele­
vant de la traite qualifiee d ’etres humains, une 
infraction grave ä la loi sur les stupefiants ou 
une autre infraction passible d ’une peine priva­
tive de liberte d ’un an au moins et ont ete, de 
ce fait, condamnes par un jugem ent entre en 
force;

b. s'ils ont pergu abusivem ent des pres- 
tations des assurances sociales ou de 
l'aide sociale.

b. ils ont ete condamnes par un jugem ent entre 
en force ä une peine privative de liberte d ’au 
moins 18 mois pour une escroquerie ou une 
autre infraction ayant trait ä l’aide sociale, aux 
assurances sociales ou ä des contributions de 
droit public, ou pour une escroquerie d ’ordre 
economique;
c. ils ont ete condam nes par un jugem ent entre 
en force pour une autre infraction ä une peine 
privative de liberte de deux ans au moins ou ä 
plusieurs peines privatives de liberte ou encore 
ä des peines pecuniaires s 'e levant au total ä 
720 jours ou 720 jours-am ende au moins en 
l’espace de dix ans.

2. Le contre-projet garantit le respect des dispositions constitutionnelles et du droit interna­
tional, notam m ent le principe de proportionnalite qui est un principe de notre Etat de droit 
et qui protege le citoyen de l’arbitraire.
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Initiative Contre-projet
Art. 121b (nouveau)
3 La decision relative au retrait du droit de sejour, ä 
l’expulsion ou au renvoi est prise dans le respect 
des droits fondam entaux et des principes de base 
de la Constitution et du droit international, en parti- 
culier dans le respect du principe de proportionnali- 
te.

3. De plus, le contre-projet contient six dispositions relatives ä In te g ra tio n . Celles-ci
n’affaiblissent en rien le contre-projet. Au contraire, ces dispositions rappellent aux etran- 
geres et aux etrangers qu ’ils sont bienvenus chez nous mais qu ’on attend d ’eux qu ’ils 
s’integrent dans notre pays en participant ä la vie economique, sociale et culturelle de no- 
tre societe. L’accent est mis sur le fa it que In teg ra tion  est un processus bilateral et qu’elle 
repose sur le principe « exiger et encourager ». Les dispositions suivantes sont inscrites 
dans le con tre -p ro je t:

Initiative Contre-projet

Art. 121a (nouveau)
1 L’integration a pour but la cohesion entre la popu- 
lation suisse et la population etrangere.
2 L’integration exige de chacun qu’il respecte les 
valeurs fondamentales inscrites dans la Constitu­
tion ainsi que la securite et l’ordre publics, qu ’il 
s ’efforce de mener une existence responsable et 
qu ’il vive en accord avec la societe.
3 La promotion de In teg ra tion  vise ä creer des 
conditions favorables perm ettant ä la population 
etrangere de disposer des memes chances que la 
population suisse pour ce qui est de la participation 
ä la vie economique, sociale et culturelle.
4 Dans l’accom plissem ent de leurs täches, la 
Confederation, les cantons et les com m unes tien- 
nent compte des objectifs d ’integration des etran­
gers.
5 La Confederation fixe les principes applicables en 
matiere d ’integration et eile soutient les mesures 
prises par les cantons, les com m unes et les tiers 
dans ce domaine.
e En collaboration avec les cantons et les com m u­
nes, la Confederation exam ine periodiquem ent la 
m ise en oeuvre des mesures d ’integration. Au cas 
oü les obligations en matiere de prom otion de 
In te g ra tio n  ne sont pas rem plies, la Confederation 
peut edicter les dispositions necessaires apres 
avoir consulte les cantons.
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Bä
Messages d e s  : 10 raisons d’accepter le contre-projet

1. Le contre-pro je t vise le meme but que l’initiative. Les etrangers crim inels qui ne res- 
pectent pas notre Etat de droit et commettent des delits graves doivent pouvoir etre 
renvoyes.

2. Le catalogue des delits est cla irem ent defini, structure et plus com plet que celui de 
l’initiative.

3. Le contre-pro jet ne recense pas de delits benins.
4. Dans le contre-projet, la privation du titre de sejour depend de la lourdeur de la peine 

et donc de la dette envers la societe et pas du fait d ’avoir commis tel ou tel delit.
5. Le contre-pro je t respecte la proportionnalite.
6 . Les d ispositions de notre Constitution et le droit international seront respectes.
7. Le contre-pro je t n ’offre pas une pseudo-solution.
8 . Contra irem ent ä l’initiative, le contre-projet pourra etre vraim ent applique.
9. Le contre-pro je t en appelle ä la population etrangere pour qu ’elle s ’integre en partici- 

pant ä la vie econom ique, sociale et culturelle de notre pays.
10. La Suisse a la meilleure politique m igratoire du monde. Malgre une proportion 

d ’etrangers tres elevee, nous n ’avons comparativem ent que peu de problemes. Le 
contre-projet am eliorera encore cette politique. D’une part, les personnes qui violent 
le droit d ’hospita lite  de faipon grave seront renvoyees, d ’autre part In te g ra tio n  sera 
reconnue com m e faisant partie de la prevention.

Messages d e s  : 10 raisons de rejeter l’initiative

1. L'in itiative renferm e une liste arbitraire de delits qui entra inent un renvoi.
2. On trouve dans l’initiative un melange de delits graves et de cas benins.
3. Les lesions corporelles graves et les escroqueries econom iques graves ne sont pas 

prises en com pte dans l’initiative.
4. Le principe de proportionnalite serait aboli.
5. Aucune marge d ’appreciation ne serait laissee aux juges.
6 . L 'application de l'in itiative v io lerait des dispositions de notre Constitution et du droit 

international.
7. Dans certains cas, des renvois peuvent etre prononces mais ils ne pourraient pas 

etre executes.
8 . L’initiative sur le renvoi donne l’illusion que des solutions simples et drastiques sont 

possibles. Cela ne fait qu ’eveiller de faux espoirs.
9. L’initiative exacerbe la Xenophobie.
10. Les partisans de l’initiative n ’accordent aucune im portance ä In teg ra tion .
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Questions le plus souvent posees

Queis sont les avantages du 
contre-projet direct par rapport ä 
l’initiative ?

1. Le catalogue des delits est clairement defini et structure. II est 
etabli de faijon systematique et ne comporte pas de liste arbi- 
traire. Contrairement ä l’initiative, les lesions corporelles gra­
ves et les delits economiques entraTnent aussi un renvoi. Par 
ailleurs, ä l’art. 121b, al. 2c, une formulation d’ordre general 
prevoit que la lourdeur de la peine est determinante pour le 
renvoi. Ainsi la liste est beaucoup plus complete que celle de 
l’initiative. Les delits benins sont exclus de cette liste.

2. Le contre-projet formule clairement que les droits et les princi­
pes fondamentaux de la Constitution et les obligations relevant 
du droit international doivent etre respectes dejä lors de la de- 
cision relative au retrait du droit de sejour ou au renvoi et pas 
seulement lors de l'execution dudit renvoi.

3. Le contre-projet renferme des dispositions concernant 
Integration. Ces dispositions rappellent aux etrangers qu’ils 
sont certes bienvenus chez nous mais que nous attendons 
d’eux qu’ils s’integrent dans notre pays en participant ä la vie 
economique, sociale et culturelle de notre societe.

Queis sont les principes qui 
pourraient etre violes en cas 
d’acceptation de l’initiative ?

L’initiative sur le renvoi ne viole aucune disposition imperative du 
droit international. C’est la raison pour laquelle eile a ete validee 
par le Parlement. Les problemes ne surviendront qu’au moment 
de son application.
Principe du non-refoulement: un renvoi automatique pourrait 
violer le principe du non-refoulement. Celui-ci veut que nul ne peut 
etre refoule sur le territoire d’un Etat dans lequel il risque la torture 
ou tout autre traitement ou peine cruels et inhumains. Ce principe 
est ancre ä l’art. 25 de la Constitution.
CEDH (Convention des droits de l’Homme) - art. 8 : cet article 
donne le droit au respect de la vie privee et protege le droit ä une 
vie commune en famille. Cette vie familiale n’est plus possible en 
cas d’expulsion. Une ingerence dans l’exercice de ce droit est 
justifiee dans la mesure oü eile permet d’eviter des infractions ou 
ä maintenir l’ordre public. Finalement, une ingerence ä l’art. 8 
CEDH est permise si eile est necessaire « dans une societe de- 
mocratique » pour atteindre les objectifs mentionnes.
Pacte II de l’ONU : le Pacte II de l’ONU interdit egalement une 
ingerence arbitraire ou illicite dans la vie familiale et demande un 
examen de proportionnalite.
Convention des droits de l’enfant: cette convention precise que 
le bien-etre de l’enfant doit etre prioritaire. Du reste, selon l’art. 10 
al. 2, un enfant dont les parents resident dans des Etats differents 
a le droit d’entretenir des relations personnelles et des contacts 
reguliere avec ses deux parents. Ce droit doit etre garanti en cas 
d’expulsion d’un enfant ou d’un parent.
Accords sur la libre circulation des personnes : selon ces ac- 
cords, les renvois automatiques ne sont pas possibles. Ils ne peu- 
vent se faire qu’au cas par cas et en respectant le principe de 
proportionnalite, notamment en cas d’atteinte ä l’ordre public.

Que signifie la proportionnalite 
et pourquoi le contre-projet en 
tient-il compte ?

Le principe de proportionnalite implique que l’Etat agisse en tenant 
compte de l’aptitude, de la necessite et de l’intensite de la mesure 
au regard de l’objectif vise. Pour le contre-projet, cela signifie que 
le renvoi doit dependre de la gravite de l’acte commis.
Le principe de proportionnalite est un element important de notre 
ordre juridique. II convient de le respecter.

Pourquoi le contre-projet doit-il La Suisse est liee aux dispositions du droit international qu’elle a
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respecter le droit international ? acceptees. Tous les Organes etatiques doivent les respecter et les 
appliquer. C’est ainsi que l’on cree la securite du droit. Concernant 
l’initiative sur le renvoi, lä aussi la Suisse est liee ä certaines dis­
positions qui ne peuvent pas etre purement et simplement igno- 
rees.

Pourquoi faut-il ajouter un arti- 
cle sur Integration ?

L’integration est un processus bilateral. Des mesures d’integration 
doivent aider ä etablir l’egalite des chances et ä promouvoir la 
cohesion entre la population indigene et etrangere. Parallelement, 
l’integration est placee sous la devise « exiger et encourager ». 
L’integration - dans le sens d’exiger et d’encourager - est une 
mesure preventive, une täche qui doit etre assumee conjointement 
par la Confederation, les cantons et les communes. L’integration, 
c’est de la prevention -  le meilleur moyen de prevenir que des 
etrangers basculent dans la criminalite. La population etrangere 
est tenue de s’integrer en participant ä la vie economique, sociale 
et culturelle de notre societe. C’est pourquoi il est important 
d’ancrer des dispositions sur l'integration dans le contre-projet.

Comment seront concretisees 
precisement les dispositions sur 
l’integration ?

L’integration est une täche commune qui incombe aux communes, 
aux cantons et ä la Confederation. C’est aussi la raison pour la- 
quelle on a mis en place une conference tripartite sur les agglome- 
rations ä laquelle participent l’Association des communes, l’Union 
des villes et des representants de la Confederation.

Est-ce que les adversaires de 
l’initiative ne veulent rien faire 
pour lutter contre la criminalite 
des etrangers ?

Le PDC prend tres au serieux le probleme de la criminalite des 
etrangers. II est lui aussi convaincu que les criminels etrangers qui 
ont enfreint de maniere grave notre ordre juridique doivent se voir 
retirer le droit de sejourner en Suisse. Toutefois, le renvoi doit 
pouvoir etre vraiment execute. Le contre-projet fournit la meilleure 
solution pour y parvenir.

Combien d’etranger sont ren- 
voyes chaque annee ?

A la mi-2008, l’ASM (Association des services cantonaux de mi- 
gration) a effectue un sondage sur les pratiques actuelles en ma- 
tiere de renvois de criminels etrangers au benefice d’une autorisa- 
tion de sejour et d ’etablissement. Comme la plupart des cantons 
ne tiennent pas de statistiques de ces donnees, la majorite des 
chiffres reposent par consequent sur des estimations. II ressort de 
ce sondage que, pourtoute la Suisse, on denombre annuellement 
environ 350-400 renvois d’etrangers criminels ayant une autorisa- 
tion de sejour ou d’etablissement par annee.

Est-ce que l’acceptation de 
l’initiative entraTnerait une forte 
augmentation du nombre de 
renvois ?

• Comparativement ä la pratique actuelle, le nombre de renvois 
d’etrangers au benefice d’une autorisation de sejour ou 
d’etablissement serait multiolie environ par quatre en cas 
d'acceotation de l’initiative. Cette difference est due essentiel- 
lement au fait que, selon l’initiative, toutes les condamnations 
pourtrafic de drogue et effraction ainsi que les cas benins en- 
trameraient un renvoi.

• En cas d’acceotation du contre-oroiet direct, le nombre de 
renvois d’etrangers au benefice d’une autorisation de sejour 
ou d’etablissement serait d’environ 773 (aujourd’hui Chiffre es- 
time ä 350-400 renvois, avec l’initiative 1’484). II convient tou­
tefois de prendre en consideration que pour certains de ces 
cas de telles mesures sont contraires aux principes fondamen- 
taux de la Constitution et du droit international.

Attention : pour les chiffres se rapportant ä l’initiative, il faut relever 
tout particulierement que ces chiffres eleves comprennent aussi 
des cas benins (surtout dans le domaine des infractions liees ä la 
drogue) qui causeront des problemes lors de l’execution du renvoi. 
Ces cas sont automatiquement exclus du contre-projet car le prin­
cipe constitutionnel de proportionnalite doit toujours etre examine.
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Ces estimations ne tiennent compte que partiellement des abus ä 
l’aide sociale et aux prestations sociales.

Que ce passe-t-il si une per­
sonne ne peut pas etre ren- 
voyee au nom du principe du 
non-refoulement ?

L’initiative sur le renvoi peut etre interpretee de teile sorte que le 
principe de non-refoulement soit respecte. Ce principe ne garantit 
pas un droit de sejour mais seulement un droit ä etre protege 
contre le renvoi dans certains pays. La privation de tous les droits 
ä sejourner en Suisse prevue par l’initiative (art. 121 al. 3 Cst.) et 
l’obligation d’expulser qui en decoule (art. 121 al. 5 Cst.) 
n’interdisent pas aux autorites de considerer le principe de non- 
refoulement comme une interdiction provisoire ou durable de 
l’execution du renvoi. Aussi longtemps que cette interdiction exis- 
te, le sejour ne peut pas etre considere comme illicite au sens du 
droit sur les etrangers. Alors l’octroi d’une autorisation n’est plus 
possible et entraTne une Situation fort peu claire sur le plan juridi- 
que.

La vie familiale d’un meurtrier a- 
t-elle plus d’importance que 
l’interet public ?

Dans le contre-projet elabore par le Parlement, la gravite et les 
circonstances du delit seront toujours prises en compte : en cas 
de meurtre, l’interet public que presente un retrait du droit de se­
jour est en general superieur aux interets familiaux de sejourner 
encore en Suisse. Dans un tel cas, le renvoi est proportionne. 
Dans la pratique et en vertu du droit en vigueur, des meurtriers 
etrangers sont dejä renvoyes regulierement quelle que soit leur 
Situation familiale.

Que se passera-t-il avec les 
jeunes etrangers passibles 
d’une peine et qui risquent 
d'etre renvoyes ?

L’initiative ne veut pas prendre en consideration les circonstances 
particulieres de chaque cas. En cas de vol insignifiant avec infrac- 
tion causant tres peu de dommages, le renvoi est prononce m im e 
s’il s’agit d’un jeune qui a grandi en Suisse et qui n’a commis au­
cune infraction auparavant. Pour sa part, le contre-projet tient 
compte de la gravite de chaque cas et du principe de proportion­
nalite. Ainsi une prise en compte raisonnable et comprehensible 
des circonstances concretes est garantie.

Les principaux argum ents de l’UDC et nos reponses

La clause de proportionnalite remet tout en cause, le contre-projet est inutilisable.

La proportionnalite est un principe fondamental de notre Constitution. Ceux qui ne le recon- 
naissent pas vont ä l’encontre de la Constitution et remettent en question l’ensemble de no­
tre juridiction. L’Etat de droit doit garantir les droits fondam entaux, respecter le principe 
d ’opportunite et proteger la population de l’arbitraire. II est d iscrim inatoire de ne pas appli- 
quer ces principes en ce qui concerne la crim inalite des etrangers.
Le contre-projet -  comm e l’initiative -  oblige les autorites ä renvoyer les etrangers crim inels 
ayant commis certains delits. Lors du renvoi, il y a lieu de respecter -  contrairem ent ä 
l’ initiative -  les droits et les principes fondamentaux de la Constitution föderale et du droit 
international, notam m ent le principe d ’opportunite pour les mesures decidees par les autori­
tes. Dans les cas graves, les autorites ne disposent ainsi d ’aucune marge de manceuvre 
(aussi avec le contre-projet) et doivent renvoyer les personnes concernees.

II est inscrit dans le contre-projet que le principe de proportionnalite doit etre respec- 
te. Mais il n ’y a aucune definition de ce que cela signifie. Par consequent, on peut em- 
pecher tous les renvois en disant qu’ils sont contraires ä un principe du droit interna­
tional. Ceci etant, le contre-projet est inefficace.



L’UDC oublie une chose : pour les partisans du contre-projet il ne s ’agit pas de garder le plus 
possible de crim inels etrangers dans notre pays. Le contre-projet veut lui aussi renvoyer les 
crim inels etrangers mais sans v io ler les principes de la Constitution ou du droit international. 
Le droit international fa it partie de notre ordre juridique. La Suisse est tenue de respecter les 
accords internationaux qu ’elle a signes. Des renvois ne peuvent pas etre operes systemati- 
quement, meme avec l'in itia tive -  l’UDC prend ses desirs pour la realite.

Le contre-projet m elange plusieurs sujets. L’UDC s ’engage aussi pour l’integration. 
Ceux qui respectent l’ordre jurid ique suisse peuvent rester en Suisse. L’integration  
n’a rien ä voir avec le renvoi.

II est tout sim plem ent cynique de croire que l’integration n ’a rien ä voir avec l’initiative sur le 
renvoi. L’ob jectif doit etre que les personnes qui habitent ici ne deviennent pas criminelles. 
Cela est im portant, aussi d ’un point de vue economique. C ’est pourquoi nous devons inscrire 
dans la Constitution les conditions necessaires ä In teg ra tion  - laquelle doit permettre de 
prevenir et de lutter contre les causes de la crim inalite. L’integration est une täche commune 
incom bant ä la Confederation, aux cantons et aux communes. Elle doit etre coordonnee.

Jusqu’ä present, l’UDC n’a pas montre qu ’elle voulait serieusem ent s ’engager en faveur de 
l’integration des etrangers. L ’UDC considere l’integration comme un processus unilateral.
En ancrant des d ispositions sur In te g ra tio n  dans la Constitution, on reconnait que 
l’integration fait partie de la prevention.

L’initiative sur le renvoi cree la securite.

L’objectif vise par l'in itia tive et le contre-projet est le meme. Mais l’initiative sur le renvoi don- 
ne l’ illusion que des solutions sim ples et drastiques sont possibles. L ’initiative ne permettra 
pas de renvoyer toute la « crim inalite ». Elle eveille donc de faux espoirs.

La crim inalite entre etrangers est tres elevee. Les autres partis ne veulent rien faire 
contre les etrangers crim inels. Les crim inels etrangers ne doivent rien craindre de 
notre justice laxiste.

Ce n’est pas vrai. Le PDC prend tres au serieux le probleme de la crim inalite elevee des 
etrangers. Com paree ä celle d ’autres pays, la crim inalite de la population etrangere est parti- 
culierem ent elevee. Nous devons incontestablem ent prendre des mesures, notamment dans 
l’interet de la tres grande majorite de la population etrangere qui ne cree aucun probleme. 
Les crim inels etrangers qui vio lent le droit d ’hospitalite de fagon grave doivent etre prives de 
leur droit de sejour. Toutefois, il est essentiel que l’Etat agisse de maniere proportionnee, en 
conform ite avec le dro it international et non pas de fagon arbitraire. L’initiative sur le renvoi 
ne remplit pas ces criteres. Elle etablit une liste indifferenciee et generalisatrice de delits qui 
entra inent la perte du doit de sejour.

La proportion d ’etrangers touchant l’aide sociale et l’AI est particulierem ent elevee. II 
faut lutter contre les abus de notre system e social.

L’initiative laisse supposer que la majorite des etrangers beneficiant de l’aide sociale sont 
crim inels. Ce n’est pas vrai. La grande majorite a un droit justifie  ä l'a ide sociale. Les adver-



m
saires de l’in itiative ne ferm ent pas les yeux face aux abus dans le dom aine social. Des cas 
graves en matiere d'abus de l’aide sociale entraTnent- aussi avec le contre-projet -  un re- 
trait de l’autorisation de sejour.

Ce ne sont pas les tribunaux internationaux ou europeens qui doivent nous dire 
quand nous pouvons renvoyer quelqu’un et quand nous ne pouvons pas.

La Suisse est tenue de respecter les obligations du droit international. Par ailleurs, ce sont 
nos juges qui decident d ’un renvoi et pas des juges etrangers.

Les prisons sont plus que pleines. 2/3 des prisonniers sont des etrangers. Tous les 
jours et tous les ans, cela coüte tres eher aux contribuables.

Oui, c ’est vrai. En Suisse, de nombreuses prisons sont ä la limite de leurs capacites. II est 
vrai aussi que de nombreuses personnes incarcerees sont etrangeres. Mais le renvoi n'est 
execute qu’apres que la peine ait ete purgee en Suisse. Cela occasionne des coüts, c ’est 
une realite.

Une video diffusee sur le site Internet de l’UDC indique des chiffres concernant les 
renvois. Des chiffres de 2008 m ontrent que 380 personnes ont ete renvoyees. Avec le 
contre-projet ce sont 773 personnes qui auraient pu etre renvoyees et 1484 avec 
l’initiative.

a) II n’y a
b) L’UDC
c) II n’y a
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